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(Communications)

CONSEIL

CONCLUSIONS DU CONSEIL ECOFIN

du 1er d~cembre 1997

en mati�re de politique fiscale

(98/C 2/01)

Le Conseil a eu un large d~bat { la lumi�re de la
communication de la Commission «Un ensemble de
mesures pour lutter contre la concurrence fiscale
dommageable dans l’Union europ~enne» qui fait le point
d’une discussion lanc~e { l’initiative de la Commission
lors de la r~union informelle des ministres des finances et
de l’~conomie de V~rone en avril 1996 et qui fut concr~-
tis~e { la r~union informelle de Mondorf-les-Bains en
septembre 1997.

Cette discussion a port~ sur la n~cessit~ d’une action
coordonn~e au niveau europ~en pour lutter contre la
concurrence fiscale dommageable en vue de contribuer {
r~aliser certains objectifs comme la r~duction des distor-
sions existant encore au sein du march~ unique, l’~vite-
ment de pertes trop importantes de recettes fiscales ou
l’orientation des structures fiscales dans un sens plus
favorable { l’emploi.

[ la lumi�re de ce d~bat, et dans un esprit de d~gager
une approche globale, trois domaines furent notamment
mis en ~vidence, { savoir la fiscalit~ des entreprises, la
fiscalit~ des revenus de l’~pargne et la probl~matique des
retenues { la source sur les paiements transfrontaliers
d’int~rðts et de redevances entre entreprises.

[ l’issue de ce d~bat, le Conseil et les repr~sentants des
gouvernements des ^tats membres, r~unis au sein du
Conseil, ont marqu~ leur accord sur la r~solution relative
{ un code de conduite dans le domaine de la fiscalit~ des
entreprises, pr~sent~e { l’annexe 1;

Par ailleurs, le Conseil:

—Ùa approuv~ en mati�re de fiscalit~ de l’~pargne, le
texte repris { l’annexe 2,

—Ùa estim~ que, en ce qui concerne les paiements d’int~-
rðts et de redevances entre entreprises, la Commis-
sion devrait pr~senter une proposition de directive,

—Ùa pris acte de l’intention de la Commission de
pr~senter rapidement deux propositions de directive
sur les mati�res reprises aux premier et deuxi�me
tirets ci-dessus,

—Ùa invit~ la Commission { lui pr~senter annuellement,
ensemble avec le rapport pr~vu au paragraphe N du
code de conduite dans le domaine de la fiscalit~ des
entreprises, un rapport sur l’~tat d’avancement des
travaux en mati�re de fiscalit~ de l’~pargne et de
paiements d’int~rðts et de redevances entre entre-
prises,

—Ùa pris acte de l’engagement de la Commission
concernant les aides d’^tat { caract�re fiscal,

—Ùa invit~ la Commission { poursuivre ses travaux dans
le domaine fiscal et { continuer { se faire assister
dans sa r~flexion par le groupe de politique fiscale,

—Ùa pris acte des d~clarations suivantes { inscrire au
proc�s-verbal du Conseil:

1)Ùad annexe 1 (code de conduite)

Certains ^tats membres et la Commission estiment
que les r~gimes fiscaux sp~ciaux pour salari~s
pourraient relever de la probl~matique couverte
par le code. [ cette fin, ils estiment que cette
question est { discuter au groupe de politique
fiscale en vue d’une ~ventuelle extension du code
dans le cadre de la proc~dure de r~vision pr~vue
au point N.

Le Conseil et les repr~sentants des gouvernements
des ^tats membres, r~unis au sein du Conseil,
ainsi que la Commission, constatent que le gel et
le d~mant�lement sont ~troitement li~s et souli-
gnent la n~cessit~ d’une application ~quilibr~e {
des situations comparables, sans que cela ne doive
retarder la mise en œuvre du gel et du d~mant�le-
ment. Par ailleurs, ils estiment qu’une p~riode de
deux ans, en r�gle g~n~rale, devrait ðtre suffisante
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pour le d~mant�lement. [ partir du 1er janvier
1998, le d~mant�lement effectif devra se faire
dans les cinq ans bien qu’un d~lai plus long puisse
se justifier dans des circonstances particuli�res,
apr�s ~valuation du Conseil.

La d~l~gation allemande, comme d’autres d~l~ga-
tions, consid�re que le point B.3 notamment vise
~galement l’octroi cibl~ d’avantages au profit
d’activit~s mobiles internationales, si ces avantages
sont refus~s pour des activit~s non mobiles.

La Commission rappelle que l’autorisation
accord~e en 1987 et prorog~e en dernier lieu en
1994 du r~gime des centres de services financiers
internationaux { Dublin arrive { ~ch~ance en l’an
2005, et que, aux termes de cette autorisation, de
nouveaux ~tablissements ne pourront plus b~n~fi-
cier de ce r~gime apr�s l’an 2000.

2)Ùad annexe 2 (fiscalit~ de l’~pargne)

Les ^tats membres d~clarent que, dans le cas oû
ils changeraient leur l~gislation, ils devraient
s’inspirer des ~l~ments repris { l’annexe 2 des
pr~sentes conclusions.

La d~l~gation britannique estime qu’une telle
directive ne devrait pas s’appliquer aux «Euro-
bonds» et aux instruments similaires.

La d~l~gation française estime que la directive sur
l’imposition de la fiscalit~ de l’~pargne ne devrait
pas pr~voir un taux de retenue { la source inf~-
rieur { 25Ø%.

La d~l~gation n~erlandaise indique qu’elle
~valuera les propositions { la lumi�re du principe
de l’imposition de l’~pargne dans le pays de r~si-
dence.

La d~l~gation luxembourgeoise estime qu’une
directive en mati�re de fiscalit~ de l’~pargne
devrait s’accompagner d’une directive en mati�re
de fiscalit~ des entreprises portant sur les r~gimes
g~n~raux d’imposition des entreprises dans les
^tats membres.

Les d~l~gations belge, italienne et portugaise
d~clarent qu’elles ne donneront pas leur accord {
la directive concernant les paiements d’int~rðts et
de redevances entre entreprises avant l’adoption
de la directive en mati�re de fiscalit~ de l’~pargne.

3)ÙLa Commission a pris note de la demande de la
d~l~gation n~erlandaise relative aux probl�mes li~s
notamment { la taxation des pensions et des
prestations d’assurances; elle s’engage { examiner
cette question avec l’assistance du groupe de poli-
tique fiscale en vue de l’~laboration d’une ~ven-
tuelle proposition de directive.

4)ÙLa Commission prend note de la demande de la
d~l~gation belge concernant le traitement TVA du
cr~dit-bail automobile transfrontalier et s’engage {
l’examiner avec un esprit ouvert. Elle examinera
notamment dans quelle mesure les propositions
d~j{ envisag~es pour la modernisation et la simpli-
fication du r~gime TVA actuel peuvent apporter
une solution ad~quate.

ANNEXE 1

R^SOLUTION DU CONSEIL ET DES REPR^SENTANTS DES GOUVERNEMENTS DES ^TATS
MEMBRES, R^UNIS AU SEIN DU CONSEIL

du 1er d~cembre 1997

sur un code de conduite dans le domaine de la fiscalit~ des entreprises

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE ET LES REPR^SENTANTS DES GOUVERNEMENTS
DES ^TATS MEMBRES, R^UNIS AU SEIN DU CONSEIL,

RAPPELANT qu’une approche globale en mati�re de politique fiscale a ~t~ lanc~e { l’initiative de la
Commission en avril 1996, lors de la r~union informelle des ministres des finances et de l’~conomie de
V~rone et confirm~e lors de la r~union de Mondorf-les-Bains en septembre 1997, { la lumi�re des
r~flexions suivantes: une action coordonn~e au niveau europ~en est n~cessaire pour r~duire des distorsions
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existant encore au sein du march~ unique, pour pr~venir d’importantes pertes de recettes fiscales et pour
orienter les structures fiscales dans un sens plus favorable { l’emploi;

RECONNAISSANT la contribution importante du groupe de politique fiscale pour la pr~paration de la
pr~sente r~solution;

NOTANT la communication de la Commission au Conseil et au Parlement europ~en du 5 novembre 1997;

RECONNAISSANT les effets positifs d’une concurrence loyale et la n~cessit~ de consolider la comp~titi-
vit~ internationale de l’Union europ~enne et des ^tats membres, tout en constatant que la concurrence
fiscale peut ~galement d~boucher sur des mesures fiscales comportant des effets dommageables;

RECONNAISSANT d�s lors la n~cessit~ d’un code de conduite dans le domaine de la fiscalit~ des entre-
prises destin~ { enrayer les mesures fiscales dommageables;

SOULIGNANT que le code de conduite est un engagement politique et n’affecte donc pas les droits et
obligations des ^tats membres ni les comp~tences respectives des ^tats membres et de la Communaut~
telles qu’elles d~coulent du trait~,

ADOPTENT LE CODE DE CONDUITE SUIVANT:

Code de conduite dans le domaine de la fiscalit~ des entreprises
Mesures fiscales vis~es

A. Sans pr~judice des comp~tences respectives des ^tats membres et de la Communaut~, le pr~sent code de
conduite, qui couvre le domaine de la fiscalit~ des entreprises, vise les mesures ayant, ou pouvant avoir,
une incidence sensible sur la localisation des activit~s ~conomiques au sein de la Communaut~.

Les activit~s ~conomiques pr~cit~es comprennent ~galement toutes les activit~s exerc~es { l’int~rieur
d’un groupe de soci~t~s.

Les mesures fiscales vis~es par le code incluent { la fois les dispositions l~gislatives ou r~glementaires
ainsi que les pratiques administratives.

B. [ l’int~rieur du champ d’application pr~cis~ au point A, sont { consid~rer comme potentiellement
dommageables et, partant, couvertes par le pr~sent code les mesures fiscales ~tablissant un niveau
d’imposition effective nettement inf~rieur, y compris une imposition nulle, par rapport { ceux qui
s’appliquent normalement dans l’^tat membre concern~.

Un tel niveau d’imposition peut r~sulter du taux d’imposition nominal, de la base d’imposition ou de
tout autre facteur pertinent.

Dans l’~valuation du caract�re dommageable de ces mesures, il y a lieu de prendre en compte entre
autres:

1)Ùsi les avantages sont accord~s exclusivement { des non-r~sidents ou pour des transactions conclues
avec des non-r~sidents

ou

2)Ùsi les avantages sont totalement isol~s de l’~conomie domestique, de sorte qu’ils n’ont pas d’inci-
dence sur la base fiscale nationale

ou

3)Ùsi les avantages sont accord~s mðme en l’absence de toute activit~ ~conomique r~elle et de pr~sence
~conomique substantielle { l’int~rieur de l’^tat membre offrant ces avantages fiscaux

ou

4)Ùsi les r�gles de d~termination des b~n~fices issus des activit~s internes d’un groupe multinational
divergent des principes g~n~ralement admis sur le plan international, notamment les r�gles approu-
v~es par l’OCDE

ou

5)Ùsi les mesures fiscales manquent de transparence, y compris lorsque les dispositions l~gales sont
appliqu~es de mani�re moins rigoureuse et d’une façon non transparente au niveau administratif.
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Gel et d~mant�lement

Gel

C. Les ^tats membres s’engagent { ne pas introduire de nouvelles mesures fiscales dommageables au sens
du pr~sent code. En cons~quence, les ^tats membres respecteront les principes sous-jacents au code
dans l’~laboration de leur politique future et ils tiendront düment compte de l’~valuation vis~e aux
points E { I ci-apr�s dans l’appr~ciation qu’ils portent sur le caract�re dommageable ou non de toute
nouvelle mesure fiscale.

D~mant�lement

D. Les ^tats membres s’engagent { r~examiner leurs dispositions existantes et pratiques en vigueur { la
lumi�re des principes sous-jacents au code et de l’~valuation d~crite aux points E { I ci-apr�s. Au
besoin, les ^tats membres modifieront ces dispositions et pratiques, en vue d’~liminer toute mesure
dommageable dans le meilleur d~lai en tenant compte des discussions du Conseil { la suite de la proc~-
dure d’~valuation.

^valuation

Communication des informations pertinentes

E. Conform~ment aux principes de transparence et d’ouverture, les ^tats membres s’informent mutuelle-
ment des mesures fiscales en vigueur ou envisag~es susceptibles d’entrer dans le champ d’application du
code. En particulier, les ^tats membres sont appel~s { fournir { la demande d’un autre ^tat membre des
informations concernant toute mesure fiscale paraissant entrer dans le champ d’application du code.
Lorsque les mesures fiscales envisag~es n~cessitent un vote du parlement, les informations vis~es
ci-dessus peuvent n’ðtre transmises qu’apr�s que le parlement en a pris connaissance.

^valuation des mesures dommageables

F. Tout ^tat membre peut demander { discuter des mesures fiscales d’un autre ^tat membre susceptibles
de relever du code et { formuler des observations { leur sujet. Cette ~valuation permettra d’~tablir si les
mesures fiscales consid~r~es sont ou non dommageables, { la lumi�re de leurs effets potentiels { l’int~-
rieur de la Communaut~. Lors de cette ~valuation, il convient de tenir compte de tous les ~l~ments
repris au point B ci-dessus.

G. Le Conseil souligne ~galement la n~cessit~ d’appr~cier avec soin, lors de cette ~valuation, les effets des
mesures fiscales sur les autres ^tats membres, entre autres { la lumi�re des impositions effectives des
activit~s concern~es { travers la Communaut~.

Pour autant que les mesures fiscales sont utilis~es pour soutenir le d~veloppement ~conomique de
r~gions d~termin~es, il sera ~valu~ si elles sont proportionnelles et cibl~es par rapport { l’objectif vis~.
Dans le cadre de cette ~valuation, une attention particuli�re sera accord~e aux caract~ristiques et
contraintes particuli�res des r~gions ultrap~riph~riques et des ôles de taille r~duite, sans nuire { l’int~-
grit~ et { la coh~rence de l’ordre juridique communautaire, y compris le march~ int~rieur et les politi-
ques communes.

Proc~dure

H. Un groupe sera cr~~ par le Conseil afin d’~valuer les mesures fiscales pouvant rentrer dans le champ
d’application du pr~sent code et afin de superviser la communication des informations relatives { ces
mesures. Le Conseil invite chaque ^tat membre et la Commission { d~signer un repr~sentant de haut
niveau et un suppl~ant pour les repr~senter au sein de ce groupe, qui sera pr~sid~ par le repr~sentant
d’un ^tat membre. Le groupe, qui se r~unira r~guli�rement, s~lectionnera et ~valuera les mesures
fiscales conform~ment aux dispositions pr~vues aux points E { G. Le groupe fera r~guli�rement rapport
sur les mesures ~valu~es. Ces rapports seront transmis au Conseil pour d~lib~ration et, si celui-ci le juge
utile, publi~s.
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I. Le Conseil invite la Commission { assister le groupe pour les travaux pr~paratoires n~cessaires et {
faciliter la communication des informations ainsi que le d~roulement de la proc~dure d’~valuation. [
cet effet, le Conseil demande aux ^tats membres de fournir les informations vis~es au point E { la
Commission, de sorte que cette derni�re puisse coordonner l’~change d’informations entre les ^tats
membres.

Aides d’^tat

J. Le Conseil constate qu’une partie des mesures fiscales couvertes par le code est susceptible de rentrer
dans le champ d’application des dispositions des articles 92 { 94 du trait~ relatives aux aides d’^tat.
Sans pr~judice du droit communautaire et des objectifs du trait~, le Conseil note que la Commission
s’engage { publier les lignes directrices pour l’application des r�gles relatives aux aides d’^tat aux
mesures relevant de la fiscalit~ directe des entreprises pour la mi-1998, apr�s avoir soumis un projet aux
experts des ^tats membres dans le cadre d’une r~union multilat~rale, et qu’elle s’engage { veiller scru-
puleusement { la mise en œuvre rigoureuse des r�gles relatives aux aides en cause, en tenant compte,
inter alia, des effets n~gatifs de ces aides que l’application du code mettra en ~vidence. Le Conseil note
aussi l’intention de la Commission d’examiner ou de r~examiner, au cas par cas, les r~gimes fiscaux en
vigueur et les nouveaux projets des ^tats membres en assurant une coh~rence et une ~galit~ de traite-
ment dans l’application des r�gles et des objectifs du trait~.

Lutte contre l’~vasion et la fraude fiscales

K. Le Conseil invite les ^tats membres { coop~rer pleinement dans la lutte contre l’~vasion et la fraude
fiscales, dans le cadre notamment de l’~change d’informations entre les ^tats membres, conform~ment
aux l~gislations nationales respectives.

L. Le Conseil observe que les dispositions anti-abus ou les contre-mesures contenues dans les lois fiscales
et dans les conventions sur la double imposition jouent un røle fondamental dans la lutte contre
l’~vasion et la fraude fiscales.

Extension g~ographique

M. Le Conseil consid�re qu’il est indiqu~ que les principes visant { ~liminer les mesures fiscales dom-
mageables soient adopt~s dans un cadre g~ographique aussi large que possible. [ cette fin, les ^tats
membres s’engagent { en promouvoir l’adoption dans les pays tiers; de mðme, ils s’engagent { en
promouvoir l’adoption dans des territoires auxquels ne s’applique pas le trait~.

En particulier, les ^tats membres qui ont des territoires d~pendants ou associ~s ou qui ont des responsa-
bilit~s particuli�res ou des pr~rogatives fiscales sur d’autres territoires s’engagent, dans le cadre de leurs
dispositions constitutionnelles, { assurer l’application de ces principes dans ces territoires. Dans ce
contexte, ces ^tats membres feront le point de la situation sous forme de rapports au groupe mentionn~
au paragraphe H qui appr~ciera ces rapports dans le cadre de la proc~dure d’~valuation d~crite
ci-dessus.

Suivi et r~vision

N. Pour assurer une application ~quilibr~e et efficace du pr~sent code, le Conseil invite la Commission {
lui soumettre un rapport annuel sur cette application et celle des aides d’^tats { caract�re fiscal. Le
Conseil et les ^tats membres reverront le contenu du code deux ans apr�s son adoption.
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ANNEXE 2

FISCALIT^ DE L’^PARGNE

En vue de garantir un minimum d’imposition effective des revenus de l’~pargne { l’int~rieur de la Commu-
naut~ et d’~viter des distorsions ind~sirables de concurrence, le Conseil invite la Commission { lui pr~senter
une proposition de directive en mati�re de fiscalit~ de l’~pargne. Le Conseil estime que les ~l~ments ci-apr�s
pourraient constituer une base pour cette proposition:

I. Le champ d’application d’une telle directive pourrait ðtre limit~ aux int~rðts vers~s dans un ^tat
membre { des particuliers qui sont r~sidents d’un autre ^tat membre.

II. En tant que premier pas vers une taxation effective des revenus de l’~pargne dans l’ensemble de la
Communaut~, une telle directive pourrait ðtre fond~e sur le mod�le dit de la «coexistence», dans le
cadre duquel chaque ^tat membre applique une retenue { la source ou fournit aux autres ^tats
membres des informations sur les revenus de l’~pargne. Les ^tats membres pourraient combiner ces
deux ~l~ments. La directive pourrait comporter une clause de r~examen, avec l’objectif de d~terminer
dans quelle mesure de nouveaux progr�s seraient envisageables en vue d’une meilleure taxation effec-
tive des revenus de l’~pargne.

III. Toute retenue { la source sur les int~rðts pay~s aux r~sidents d’autres ^tats membres pourrait, en
principe, ðtre effectu~e par l’~tablissement payeur. L’am~lioration de cette m~thode pourrait ðtre n~ces-
saire afin de contrer plus efficacement l’~vasion et la fraude fiscales et afin d’~viter la double imposi-
tion. Les formalit~s n~cessaires { la v~rification de la r~sidence fiscale des b~n~ficiaires ne devraient pas
ðtre trop lourdes.

IV.ÙLes dispositions d’une telle directive devraient tenir compte de la n~cessit~ de pr~server la comp~titivit~
des march~s financiers europ~ens { l’~chelle mondiale.

Par ailleurs, il serait indiqu~ que les ~l~ments vis~s ci-dessus soient adopt~s aussi largement que
possible. [ cette fin, les ^tats membres devraient s’engager, parall�lement { la discussion de la proposi-
tion de directive, { promouvoir la mise en place de mesures ~quivalentes dans les pays tiers; de mðme,
ils devraient s’engager { en promouvoir l’adoption dans des territoires auxquels ne s’applique pas le
trait~. En particulier, les ^tats membres qui ont des territoires d~pendants ou associ~s ou qui ont des
responsabilit~s particuli�res ou des pr~rogatives fiscales sur d’autres territoires devraient s’engager,
dans le cadre de leurs dispositions constitutionnelles, { assurer l’application de mesures ~quivalentes
dans ces territoires.

Le Conseil devrait faire le point de cette probl~matique avant l’adoption d’une telle directive.
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COMMISSION

ECUØ(Î)

5 janvier 1998

(98/C 2/02)

Montant en monnaie nationale pour une unit~:

Franc belge et
franc luxembourgeois 40,7850ÙÙ

Couronne danoise 7,52996Ù

Mark allemand 1,97742Ù

Drachme grecque 312,507ÙÙÙ

Peseta espagnole 167,469ÙÙÙ

Franc français 6,61819Ù

Livre irlandaise 0,772643

Lire italienne 1943,11ÙÙÙÙ

Florin n~erlandais 2,22867Ù

Schilling autrichien 13,9116ÙÙ

Escudo portugais 202,289ÙÙÙ

Mark finlandais 5,98253Ù

Couronne su~doise 8,71807Ù

Livre sterling 0,664013

Dollar des ^tats-Unis 1,09051Ù

Dollar canadien 1,55627Ù

Yen japonais 145,278ÙÙÙ

Franc suisse 1,60632Ù

Couronne norv~gienne 8,07086Ù

Couronne islandaise 79,3563ÙÙ

Dollar australien 1,68888Ù

Dollar n~o-z~landais 1,91418Ù

Rand sud-africain 5,35876Ù

La Commission a mis en service un t~lex { r~pondeur automatique qui transmet { tout demandeur, sur
simple appel t~lex de sa part, les taux de conversion dans les principales monnaies. Ce service fonctionne
chaque jour { partir de 15 h 30 jusqu’au lendemain { 13 heures.
L’utilisateur doit proc~der de la mani�re suivante:
—Ùappeler le num~ro de t~lex 23789 { Bruxelles,
—Ù~mettre son propre indicatif t~lex,
—Ùformer le code «cccc» qui d~clenche le syst�me de r~ponse automatique entraônant l’impression des taux

de conversion de l’~cu sur son t~lex,
—Ùne pas interrompre la communication avant la fin du message, signal~e par l’impression «ffff».

Note:ÙLa Commission a ~galement en service un t~l~copieur { r~pondeur automatique (sous le no 296Ø10Ø97
et le no 296Ø60Ø11) donnant des donn~es journali�res concernant le calcul des taux de conversion
applicables dans le cadre de la politique agricole commune.

(Î)ÙR�glement (CEE) no 3180/78 du Conseil du 18 d~cembre 1978 (JO L 379 du 30. 12. 1978, p. 1),
modifi~ en dernier lieu par le r�glement (CEE) no 1971/89 (JO L 189 du 4. 7. 1989, p. 1).
D~cision 80/1184/CEE du Conseil du 18 d~cembre 1980 (convention de Lom~) (JO L 349 du
23. 12. 1980, p. 34).
D~cision no 3334/80/CECA de la Commission du 19 d~cembre 1980 (JO L 349 du 23. 12. 1980, p. 27).
R�glement financier du 16 d~cembre 1980 applicable au budget g~n~ral des Communaut~s europ~ennes
(JO L 345 du 20. 12. 1980, p. 23).
R�glement (CEE) no 3308/80 du Conseil du 16 d~cembre 1980 (JO L 345 du 20. 12. 1980, p. 1).
D~cision du conseil des gouverneurs de la Banque europ~enne d’investissement du 13 mai 1981
(JO L 311 du 30. 10. 1981, p. 1).
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III
(Informations)

COMMISSION

ACTION ROBERT-SCHUMAN — PHASE PILOTE

AM^LIORATION DE LA SENSIBILISATION DES PROFESSIONS JURIDIQUES AU DROIT
COMMUNAUTAIRE

APPEL [ MANIFESTATION D’INT^RâT

(98/C 2/03)

1.ÙObjectifs

L’ach�vement du march~ unique europ~en a ~t~
r~alis~ au terme d’un effort l~gislatif consid~rable. [
cet effort sans pr~c~dent a d~sormais succ~d~, pour la
Communaut~, une priorit~ consistant { assurer l’appli-
cation effective et uniforme, dans les ^tats membres,
des r�gles communes n~cessaires au bon fonctionne-
ment du march~ unique.

Les citoyens, consommateurs et entreprises ne pour-
ront en effet faire valoir l’int~gralit~ des droits qu’ils
tiennent de l’ordre juridique communautaire que si les
professionnels du droit charg~s de l’application de la
r�gle de droit communautaire dans les juridictions
nationales, { savoir les juges, procureurs et avocats,
sont suffisamment form~s et inform~s pour ce faire.

2.ÙMoyen d’action

Afin d’am~liorer la sensibilisation de ces professions
juridiques au droit communautaire, la Commission
europ~enne a propos~Ø(Î), dans le respect de la
comp~tence des ^tats membres pour ce qui concerne
la d~finition du contenu et l’organisation de la forma-
tion professionnelle des juges, procureurs et avocats,
l’~tablissement d’un programme d’action intitul~
Action Robert-Schuman.

L’action Robert-Schuman constitue un cadre d’encou-
ragement et d’appui, par le biais d’un soutien finan-
cier de d~marrage, aux initiatives engag~es dans les
^tats membres en mati�re de sensibilisation au droit
communautaire des juges, procureurs et avocats.

(Î)ÙProposition de d~cision du Parlement europ~en et du
Conseil, COM(96) 580, JO C 378 du 13. 12. 1996, p. 17.

L’action Robert-Schuman est destin~e { encourager:

—Ùdes actions de formation professionnelle (initiale
ou continue) { vocation pratique en droit commu-
nautaire { l’attention de juges, procureurs et
avocats ou de ceux qui se pr~parent { le devenir,

—Ùdes actions d’information (visant { l’am~lioration
du contenu ou de l’acc�s { l’information) en droit
communautaire { l’attention de juges, procureurs
et avocats ou de ceux qui se pr~parent { le
devenir,

—Ùdes actions d’accompagnement destin~es { faciliter
ou accroôtre les effets des deux types d’actions
ci-dessus mentionn~s.

Le pr~sent appel { manifestation d’int~rðt constitue le
lancement de l’action Robert-Schuman en phase
pilote pour l’ann~e 1998.

3.Ù^ligibilit~

Sont exclusivement reconnues comme candidats ~ligi-
bles { un soutien ~ventuel de l’Action Robert-
Schuman, les institutions suivantes:

—Ùles juridictions,

—Ùles ordres d’avocats, barreaux et organisations
professionnelles assimil~es,

—Ùles minist�res de la justice, conseils sup~rieurs de
la magistrature ou assimil~s,

—Ùles ~coles professionnelles ou instituts de forma-
tion agr~~s charg~s de la formation initiale ou
continue de juges, procureurs ou d’avocats,

—Ùles universit~s.
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Les institutions ~ligibles peuvent solliciter un soutien
financier au titre de l’action Robert-Schuman en
soumettant aux services comp~tents de la Commission
un projet d’action de formation, d’information ou
d’accompagnement.

4.ÙCrit�res de s~lection

La s~lection des projets et l’attribution d’un soutien
financier se fondent sur les crit�res de s~lection
suivants:

1) Vocation pratique

Les actions envisag~es doivent permettre { leurs
destinataires de d~velopper des connaissances
adapt~es et imm~diatement utiles { l’exercice
quotidien de leur activit~ professionnelle.

2) Accessibilit~

Les actions envisag~es doivent ðtre ax~es sur la
sensibilisation du plus grand nombre de juges,
procureurs et avocats et ðtre notamment profita-
bles { ceux qui n’ont pas encore ~t~ sensibilis~s au
droit communautaire.

3) Adaptation aux contraintes de la pratique profession-
nelle

Les actions envisag~es doivent ðtre mises en œuvre
selon des modalit~s (d’emploi du temps ou de
proximit~ g~ographique notamment) adapt~es aux
exigences de la pratique professionnelle.

4) Rapport coüt-efficacit~

Les actions envisag~es doivent impliquer des coüts
raisonnables au regard de leurs objectifs.

Seront en outre pris en compte, le cas ~ch~ant, les
crit�res d’appr~ciation facultatifs suivants:

—Ùla vocation interprofessionnelle des actions (la
pr~sence, dans leur mise en œuvre ou leur
destination, de juges, procureurs et avocats),

—Ùla vocation transnationale des actions (la
pr~sence, dans leur mise en œuvre ou leur
destination, de ressortissants de plus d’un ^tat
membre de l’Union).

5.ÙPrincipe de continuit~

Le soutien financier de l’action Robert-Schuman est
attribu~ pour une dur~e de un ou deux ans.

Afin d’assurer la continuit~ des actions encourag~es,
le b~n~ficiaire d’une subvention de l’action Robert-
Schuman s’engage, { l’issue de la p~riode de un ou
deux ans pendant laquelle il a b~n~fici~ d’une aide, {
poursuivre son action pendant une dur~e ~quivalente
{ cette p~riode sans soutien de la part de la Commis-
sion.

Ce principe de continuit~ s’applique syst~matiquement
{ tous les projets relevant du volet «formation» de
l’action Robert-Schuman. Pour les autres projets, la
Commission se r~serve la facult~, selon les cas,
d’exiger ou non l’application de ce principe.

6.ÙProc~dure

Les institutions ~ligibles d~sireuses de b~n~ficier d’un
soutien communautaire afin de mettre en œuvre un
projet r~pondant aux crit�res de s~lection expos~s
ci-dessus sont invit~es { adresser par courrier ou par
t~l~copieur, une manifestation d’int~rðt { l’adresse
suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale XV
«March~ int~rieur et services financiers»
Action Robert-Schuman
C 107, 3/58
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles
[Fax: (32-2) 295Ø09Ø92]

Elles recevront par retour de courrier un «vade-
mecum du candidat» ainsi qu’un formulaire de candi-
dature { remplir.

Les candidatures doivent porter sur des projets dont le
d~but se situe entre le 1er septembre 1998 et le 31 aoüt
1999.

La date limite de d~pøt des candidatures { une aide
de l’action Robert-Schuman est imp~rativement fix~e
au 31 mars 1998.
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GROTIUS

Programme annuel et appel aux demandes pour 1998

(98/C 2/04)

Le 28 octobre 1996, le Conseil a adopt~ le programme
Grotius, programme d’encouragement et d’~changes
destin~ aux praticiens de la justice (action commune
96/636/JAI — JO L 287 du 8. 11. 1996, p. 3).

Le programme couvre la p~riode 1996-2000 et le
montant de r~f~rence financi�re pour son ex~cution
s’~l�ve { 8Ø800Ø000 ~cus. Le budget pour 1998 s’~l�ve {
2Ø000Ø000 d’~cus.

Objectifs du programme

1.ÙLes objectifs g~n~raux du programme Grotius sont
pr~sent~s dans l’action commune ~tablissant le
programme, notamment { son article 1er.

2.ÙLes actions { financer sur le budget 1998 peuvent
porter sur tous les types d’action ~num~r~s ci-dessous
au point 3 et d~taill~s aux articles 3, 4, 5, 6 et 7 de
l’action commune ~tablissant le programme Grotius,
s’adresser { toutes les cat~gories professionnelles
vis~es { l’article 1er, paragraphe 2, de l’action
commune et concerner tout th�me en relation avec la
coop~ration judiciaire, tant civile que p~nale (para-
graphe 7).

Projets exclus

Outre les crit�res et les orientations ~num~r~s dans le
texte de l’action commune ~tablissant le programme,
les demandeurs doivent noter que les actions relatives
{ la formation en droit communautaire et { sa bonne
application ne rel�vent pas du programme Grotius.
[Le 19 novembre 1996, la Commission a transmis au
Conseil une proposition de d~cision ~tablissant un
programme d’action pour l’am~lioration de la sensibi-
lisation des professions juridiques au droit commu-
nautaire (action Robert Schuman) et elle a adopt~ une
phase pilote du programme pour 1997.]

Les programmes suivants relevant du titre VI sont ou
seront administr~s par la Commission:

—ÙSTOP (programme d’encouragement et
d’~changes destin~ aux personnes responsables de
l’action contre la traite des ðtres humains et
l’exploitation sexuelle des enfants — JO L 322 du
12. 12. 1996);

—ÙOISIN (programme commun d’~changes, de
formation et de coop~ration entre les services
r~pressifs — JO L 7 du 10. 1. 1997);

—ÙOdysseus (programme de formation, d’~changes et
de coop~ration dans les domaines de l’asile, de
l’immigration et du franchissement des fronti�res
ext~rieures — proposition de la Commission du
9. 7. 1997 et

—ÙFalcone (programme d’encouragement et
d’~change destin~ aux personnes responsables de
l’action contre la criminalit~ organis~e) — propo-
sition de la Commission du 20. 10. 1997.

En outre, la Commission met en œuvre l’initiative
Daphne, qui fournit 3Ø000Ø000 d’~cus pour soutenir
des organisations non gouvernementales et b~n~voles
dans la lutte contre la violence contre les enfants, les
adolescents et les femmes. (Un appel { propositions a
~t~ publi~ au JO C 136 du 1. 5. 1997.)

Le financement combin~ au titre de ces diff~rents
programmes et du programme Grotius n’est pas auto-
ris~. Les demandes doivent imp~rativement ðtre adres-
s~es pour le programme le plus appropri~. Lorsqu’une
demande n’est pas introduite pour le programme
ad~quat, elle risque d’ðtre ~cart~e en raison des d~lais
applicables dans les diff~rents programmes.

D~penses ~ligibles

3.ÙLes d~penses directement imputables { la mise en
œuvre de ces actions sont ~ligibles. L’aide financi�re
de la Communaut~ ne peut en aucun cas d~passer
80Ø% du coüt de l’action.

Il est important de noter que:

—Ùaucune d~pense engag~e avant la date de la
r~union du comit~ lors de laquelle une d~cision
positive est prise ne peut b~n~ficier d’un rembour-
sement au titre du programme Grotius,

—Ùun projet { financer sur le budget 1998 doit
d~buter et ðtre r~alis~ en grande partie avant la fin
de l’ann~e 1998,

—Ùle projet doit ðtre finalis~ au plus tard dans l’ann~e
qui suit la date { laquelle la d~cision d’octroyer la
subvention a ~t~ officiellement communiqu~e, {
moins qu’une extension ait ~t~ accord~e.

En raison des proc~dures de paiement de la Commis-
sion, il convient de noter que le pr~financement des
projets incombe aux demandeurs: la fr~quence des
versements ne permet pas, en effet, en couvrir directe-
ment les d~penses au moyen de la subvention
accord~e au titre du programme Grotius.

Domaines sur lesquels portent les subventions

Les aides peuvent ðtre accord~es dans cinq domaines
(les projets peuvent porter sur des combinaisons entre
ces domaines) moyennant le respect des crit�res et des
orientations mentionn~s aux points 5 et 6.

—Ùformation linguistique et en droit compar~,
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—Ùorganisation de stages et de visites { l’~tranger,

—Ùtenue de conf~rences, s~minaires, r~unions et
colloques,

—Ùcoordination de recherches sur des sujets int~res-
sant la coop~ration judiciaire,

—Ùdiffusion d’informations sur le droit ~tranger et la
coop~ration judiciaire.

Le budget de l’ann~e 1998 s’~l�vera { 2Ø000Ø000
d’~cus. [ titre indicatif, il sera attribu~ aux diff~rents
secteurs th~matiques de la mani�re suivante:

Secteurs ^cus

—ÙFormation 250Ø000

—Ù^change 400Ø000

—ÙRecherche/~tudes 250Ø000

—ÙR~unions (s~minaires, colloques,
conf~rences) 900Ø000

—ÙDocumentation/information 100Ø000

—Ù^valuation (5Ø%) 100Ø000

TotalÚ 2Ø000Ø000

4.ÙLe programme ne s’adresse pas aux ~tudiants qui
suivent leurs ~tudes, mais il vise les jeunes profession-
nels en p~riode de formation.

Les responsables des projets peuvent ðtre des institu-
tions nationales ou internationales, publiques ou non
gouvernementales, par exemple, des instituts de
formation juridique et de formation de magistrats ou
des professionnels travaillant en collaboration avec la
justice, des centres de recherche et des associations
professionnelles. Les initiatives des particuliers sont
exclues du programme.

Crit�res de s~lection

5. Les crit�res sur lesquels les projets sont s~lectionn~s
sont les suivants:

—Ùla vocation op~rationnelle des projets, c’est-{-dire
l’accent mis sur la transmission des connaissances
directement utiles { l’exercice de l’activit~ profes-
sionnelle, sans cependant n~gliger la r~flexion de
fond sur les obstacles culturels et sociologiques {
la coop~ration,

—Ùle niveau de pr~paration et la qualit~ de l’organi-
sation, la clart~ et la pr~cision quant aux objectifs
et quant { la conception et { la programmation de
l’action,

—Ùle nombre de praticiens appel~s { tirer profit de
l’action, directement ou gr|ce { l’instauration de

relais entre ceux qui en ont b~n~fici~ et ceux qui
n’en ont pas eu l’occasion,

—Ùla formation linguistique n’est prise en consid~ra-
tion que dans la mesure oû elle est directement
li~e aux besoins professionnels et est difficilement
accessible en l’absence du projet soumis,

—Ùles conf~rences traitant de th�mes g~n~raux ne
sont prises en consid~ration que dans la mesure
oû ces th�mes sont d’une grande actualit~, par
exemple lorsque diff~rents pays envisagent
d’adopter de nouvelles r~glementations,

—Ùl’accessibilit~ de l’action, c’est-{-dire les m~thodes
utilis~es ainsi que la prise en compte dans les
modalit~s organisationnelles des connaissances
acquises et des contraintes professionnelles des
participants,

—Ùl’implication de diverses entit~s et la mise en
œuvre combin~e de leurs comp~tences particu-
li�res dans l’organisation du projet,

—Ùl’ouverture { des praticiens de pays et de disci-
plines diff~rents, et la possibilit~ pour ceux-ci de
b~n~ficier mutuellement de leur exp~rience parti-
culi�re,

—Ùla compl~mentarit~ des actions entre elles, la
mani�re par laquelle elles contribuent { la cr~ation
d’une dynamique plutøt qu’{ la juxtaposition
d’actions isol~es,

—Ùla pertinence du th�me de l’action parce qu’elle
revðt une importance particuli�re, en ~tant par
exemple en liaison avec la mise en œuvre d’instru-
ments de coop~ration judiciaire adopt~s par le
Conseil,

—Ùla n~cessit~ de l’action, car celle-ci est tr�s cibl~e:

—Ùsur un probl�me peu trait~ jusque l{

ou

—Ùsur la coop~ration ou l’am~lioration des
connaissances r~ciproques des syst�mes juridi-
ques des ^tats membres qui, jusqu’ici, n’ont
pas eu l’occasion d’ðtre en contact dans le
domaine judiciaire.

Orientations

6. En principe, les projets devraient se concentrer sur les
situations qui posent des probl�mes d’ordre pratique
aux praticiens et aux citoyens. Ils devraient viser
d’abord la mise en œuvre correcte de la l~gislation
existante et explorer les moyens permettant d’assurer
cette mise en œuvre avant d’envisager, le cas ~ch~ant,
des modifications l~gislatives ou conventionnelles.
Une attention particuli�re devrait ðtre consacr~e { la
compr~hension r~ciproque des diff~rentes approches
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judiciaires et cultures juridiques afin de promouvoir la
confiance mutuelle dans des cas qui n~cessitent une
coop~ration judiciaire.

Sur la base de ces crit�res, les orientations suivantes
devraient aider { la pr~sentation des demandes:

—Ùdes actions ambitieuses, de longue dur~e ou pour
lesquelles une subvention importante est
demand~e, devraient ðtre soutenues par des
actions pilotes ou des ~tudes d~montrant ou justi-
fiant leur faisabilit~,

—Ùla mise sur pied de r~seaux de documentation,
bases de donn~es etc., devrait indiquer dans le
d~tail les sources, le champ d’investigation, la
m~thodologie utilis~e, le rythme de mise { jour
etc.

—Ùles projets de recherche ne devraient pas se limiter
{ une analyse purement doctrinale, mais de baser
sur l’exp~rience concr�te et d~boucher sur des
conclusions utilisables,

—Ùl’effet multiplicateur d’une action sera examin~ sur
la base du nombre de participants et en fonction
de leur statut et de leur capacit~ { diffuser les
r~sultats de l’action,

—Ùles b~n~fices susceptibles de r~sulter d’actions de
petite ampleur, de l’organisation de stages ou de
visites pour un tr�s petit nombre de participants
devront ðtre d~montr~s. Une action susceptible de
ne profiter qu’{ l’organisation demanderesse ne
serait pas prise en consid~ration,

—Ùles r~unions entre institutions donnant une forma-
tion de base ou une formation continue ne
devraient ðtre prises en consid~ration que
lorsqu’elles visent { atteindre un objectif bien
d~fini en relation avec un projet ou une politique
particulier,

—Ùla qualit~ de la pr~paration rel�ve d’une appr~cia-
tion tant objective, portant sur la conception et la
programmation de l’action, que subjective, portant
sur l’exp~rience et le s~rieux de l’organisation
demanderesse. Les dossiers ant~rieurs seront pris
en consid~ration en cas de demandes successives
de la part de la mðme organisation. Les projets
pr~sent~s par des organisations ou associations ne
disposant ni de structures importantes ni de
ressources humaines et financi�res significatives ne
seront pas ignor~s,

—Ùla valeur ajout~e de l’interdisciplinarit~ fera l’objet
d’une appr~ciation non pas quantitative mais
qualitative, en fonction de la compl~mentarit~ des
apports des cat~gories professionnelles impliqu~es
dans un mðme projet,

—Ùune interaction importante entre l’organisateur ou
les organisateurs du projet et les participants sera
consid~r~e comme un ~l~ment positif,

—Ùles projets connexes consid~r~s comme compl~-
mentaires devraient ðtre pr~sent~s ensemble, avec
chacun son budget de sorte qu’ils puissent ðtre
soutenus s~par~ment ou en groupe.

Th�mes ~ventuels

7. Dans cette optique, les th�mes suivants sont sugg~r~s
comme revðtant un int~rðt particulier:

En mati�re p~nale et de proc~dure

—Ùmise en œuvre des instruments de la coop~ration
judiciaire applicables, y compris des instruments
r~gionaux et bilat~raux, dans la mesure oû le
projet contribue { encourager la coop~ration au
sein de l’Union europ~enne,

—Ùaspects particuliers de l’assistance mutuelle,

—Ùmoyens sp~cifiques de coop~ration tels que:

—Ùla protection des t~moins et des informateurs
(mise en œuvre de la r~solution 95/CØ327/04
du 23.Ø11.Ø1995 et de la r~solution du
20.Ø12.Ø1996),

—Ùles instruments d’investigation transfrontali�re,

—Ùles aspects transfrontaliers de l’ex~cution des
peines,

—Ùla transmission des proc~dures r~pressives,

—Ùla saisie et la confiscation,

—Ùaspects de la coop~ration judiciaire concernant:

—Ùla lutte contre le trafic des drogues (mise en
œuvre de l’action commune du 17.Ø12.Ø1996 et
de la r~solution relative aux condamnations
pour les infractions graves du 20. 12. 1996),

—Ùla lutte contre le racisme et la x~nophobie
(mise en œuvre de l’action commune
96/443/JAI du 15. 7. 1996);

—Ùla protection des int~rðts financiers de la
Communaut~.

En mati�re civile et de proc~dure

—Ùtransmission des actes juridiques { l’~tranger,

—Ùd~termination de la juridiction comp~tence et
ex~cution de jugements ~trangers, en particulier
application des conventions de Bruxelles et de
Lugano,

—Ùd~termination du droit applicable dans les rela-
tions contractuelles (convention de Rome) et non
contractuelles,
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—Ùautres aspects de la coop~ration judiciaire, par
exemple: simplification de l’obtention des preuves
entre ^tats membres de l’Union europ~enne,
octroi d’assistance juridique, etc.,

—Ùcoop~ration entre les autorit~s judiciaires et les
services administratifs comp~tents des ^tats
membres dans des domaines particuliers,

—Ùprotection des droits de l’enfant, en particulier
application des conventions de Strasbourg de
1980, 1993 et 1995;

—Ùcomparaison des aspects du droit civil int~ressant
la coop~ration judiciaire.

En g~n~ral

—Ùassistance dans les proc~dures (aide judiciaire,
protection des t~moins, des informateurs, assis-
tance aux victimes),

—Ùprotection de la dignit~ humaine et de la vie
priv~e dans les services audiovisuels et t~l~mati-
ques,

—Ùactivit~s des magistrats de liaison et de contract,

—Ùadministration de l’appareil judiciaire.

^valuation des projets

Les projets seront ~valu~s s~par~ment, selon les
crit�res et orientations pr~sent~s plus haut, mais aussi
de mani�re globale, de mani�re { ~quilibrer le
programme entre les types d’actions les plus interac-
tifs tels que les formations, les ~changes et les s~mi-
naires, et les plus traditionnels tels que les r~unions
ou les activit~s de recherche. Les demandes ~manant
d’organisation d’^tats membres de l’Union euro-
p~enne moins bien repr~sent~s dans l’ensemble des
projets seront encourag~es.

Une attention particuli�re sera accord~e aux projets
ouverts aux professionnels ayant eu jusque l{ moins
de possibilit~s de se familiariser avec d’autres cultures
judiciaires, de mðme qu’{ l’ouverture des projets aux
pays candidats { l’adh~sion, conform~ment {
l’Agenda 2000 de la Commission. Il convient de
signaler toutefois que le programme Grotius n’est pas
destin~ { fournir une aide aux pays d’Europe centrale

et orientale (PECO) b~n~ficiant d~j{ d’une assistance
sp~cifique dans le cadre du programme PHARE.

Comment introduire une demande

8. Les demandes d’aide sont { introduire avant le
31 mars 1998 aupr�s de la «Task Force Justice et
Affaires int~rieures» du secr~tariat g~n~ral de la
Commission europ~enne (attn M. Wennerström, N-9
6/3), rue de la Loi 200, B-1049 Bruxelles, { l’aide du
formulaire de demande dans l’une des onze langues
de l’Union europ~enne (il est loisible de joindre une
traduction dans une deuxi�me langue de travail). Le
formulaire est transmis sur simple demande adress~e {
l’adresse suivante par t~l~copieur: (32Ø2) 296Ø59Ø97 ou
par courrier ~lectronique { l’adresse suivante:
erik.wennerström-sg.cec.be). La demande originale,
düment sign~e, doit ðtre introduite en temps r~el (et
non par t~l~copie, suivie de l’original), et accompa-
gn~e d’une note br�ve (2 ou 3 pages) d~crivant
sommairement le projet. Les demandes introduites sur
un formulaire de demande modifi~ ou sur une version
ant~rieure dudit formulaire seront exclues du
programme. Le point 9 du formulaire doit pr~senter
une description aussi concise et pr~cise que possible
de l’objet de l’action.

La demande doit ðtre accompagn~e d’un budget
pr~visionnel d~taill~, en monnaie nationale. Le budget
doit indiquer le coüt total pr~vu pour l’action. L’aide
demand~e ne peut d~passer 80Ø% de ce coüt. Il se
peut que le montant de l’aide effectivement accord~e
soit inf~rieur au montant demand~. Dans d’autres cas,
il peut ðtre d~cid~ de n’accorder d’aide que pour une
partie de l’action envisag~e. (Il convient de souligner
que la majorit~ des aides qui ont ~t~ accord~es
jusqu’ici couvraient 50 { 60Ø% du budget des actions.)
Les d~penses de fonctionnement d’une organisation
ne sont pas ~ligibles, mðme si l’organisation poursuit
le mðme but que le programme Grotius.

Le b~n~ficiaire est tenu d’indiquer dans toute publi-
cit~ ou publication que l’action fait l’objet d’un
soutien financier au titre du programme Grotius. Il
doit adresse { la «Task Force Justice et Affaires int~-
rieures», dans les trois mois suivant l’accomplissement
de l’action, un rapport sur l’ex~cution du projet, les
obstacles rencontr~s, l’appr~ciation des participants,
les r~sultats obtenus, leur diffusion et les conclusions
qu’il en tire.
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OISIN

Programme annuel et invitation { pr~senter des projets pour 1998

(98/C 2/05)

Le 20 d~cembre 1996 le Conseil des ministres de l’Union
europ~enne a adopt~ le programme OISINØ(Î), cadre
destin~ { d~velopper et { renforcer la coop~ration entre
les services de police, les services des douanes et autres
services r~pressifsØ(Ï) des ^tats membres et { permettre
auxdits services de mieux connaôtre les m~thodes de
travail de leurs homologues d’autres ^tats membres.

Le programme couvre la p~riode allant de 1997-2000 et
le montant de r~f~rence financi�re pr~vu pour lui
donner un contenu pendant la p~riode 1997-1999 est de
8 millions d’~cus.

Le budget de 1998 se monte { 2Ø500Ø000 ~cus.

1. D’une mani�re g~n~rale le programme OISIN a pour
but de stimuler et de renforcer des relations multiples
entre les services r~pressifs de toute l’Union euro-
p~enne en fournissant { ces services un cadre facili-
tant les ~changes, la formation et la coop~ration, afin
de favoriser la coop~ration concr�te entre les services
r~pressifs en soutenant les projets novateurs qui
pr~sentent un int~rðt pour l’Union europ~enne.

Les r~sultats attendus sont de permettre aux services
r~pressifs de mieux connaôtre les m~thodes de travail
de leurs homologues de toute l’Union europ~enne.

Les objectifs sp~cifiques suivants sont vis~s pour
r~aliser ces aspirations:

—Ùam~liorer les connaissances linguistiques op~ra-
tionnelles ainsi que la compr~hension de la termi-
nologie juridique et op~rationnelle des autres
^tats membres pour pouvoir acc~l~rer et am~liorer
l’efficacit~ des communications entre les services
r~pressifs dans l’Union europ~enne,

—Ùam~liorer la connaissance de la l~gislation et des
proc~dures op~rationnelles des autres ^tats
membres par la formation, des ~changes et des
stages de dur~e limit~e,

—Ùorganiser des projets op~rationnels conjoints dans
des domaines oû de tels projets pr~sentent un
int~rðt pour l’Union europ~enne,

—Ùorganiser des r~unions d’information et d’~change
d’informations { l’occasion de projets op~ration-
nels conjoints, d~crits plus haut et comportant des
op~rations de surveillance conjointes.

(Î)ÙAction commune 97/12/JHA (JO L 7 du 10. 1. 1997, p. 5).
(Ï)ÙAux fins du pr~sent programme, on entend par «services

r~pressifs» tous les organismes publics existant dans les ^tats
membres qui sont comp~tents, en vertu de la l~gislation
nationale, pour pr~venir, d~tecter et combattre la criminalit~.

2. Les projets { financer sur le budget de 1998 peuvent
concerner tous les types de mesures cit~s ci-dessous et
indiqu~s en d~tail aux articles 3, 4, 5 et 6 de l’action
commune ~tablissant le programme OISIN et ils
devraient viser tous les services r~pressifs d~finis {
l’article 1er, paragraphe 2, de l’action commune en
cause.

La Commission g�re quatre autres programmes dans
des domaines relevant du titre VI du trait~ sur
l’Union europ~enne:

STOP [programme d’encouragement et d’~changes
destin~ aux personnes responsables de l’action contre
la traite des ðtres humains et l’exploitation sexuelle
des enfants (JO L 322 du 12. 12. 1996)].

Grotius [programme d’encouragement et d’~changes
destin~ aux praticiens de la justice (JO L 287 du
8. 11. 1996)].

Odysseus [programme de formation, d’~changes et de
coop~ration dans les domaines de l’asile, de l’immi-
gration et du franchissement des fronti�res ext~rieures
— Proposition de la Commission COM(97) 364 du
9. 7. 1997].

Falcone [programme d’~changes, de formation et de
coop~ration destin~ aux personnes responsables de
l’action contre la criminalit~ organis~e (COM(97) 528
du 21. 10. 1997] — en attendant la d~cision finale du
Conseil attendue avant la fin de l’ann~e 1997.

Un financement combin~ au titre de ces diff~rents
programmes n’est pas autoris~. Il est imp~ratif
d’adresser les demandes au titre du programme le
plus appropri~. Si une demande est adress~e au
mauvais programme, elle risque d’ðtre ~cart~e en
raison des d~lais pr~vus dans les diff~rents
programmes.

Dans ce contexte, les projets ayant pour th�me la
traite des ðtres humains, y compris l’exploitation
sexuelle des enfants, et la lutte contre le crime orga-
nis~ devraient ðtre pr~sent~s respectivement au titre
des programmes STOP et Falcone.

3. Les d~penses directement imputables { l’ex~cution de
ces projets sont ~ligibles. L’aide de la Communaut~
europ~enne ne peut pas d~passer 80Ø% du coüt total
du projet. Il importe de noter que:

—Ùaucune d~pense engag~e avant la date de la
r~union du comit~ oû une d~cision positive est
prise ne peut ðtre rembours~e au titre du
programme OISIN,
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—Ùun projet financ~ sur le budget 1998 doit
d~marrer et ðtre r~alis~ pour une bonne part avant
la fin de 1998,

—Ùun projet doit ðtre achev~ au plus tard un an apr�s
la date { laquelle la d~cision de lui accorder un
financement a ~t~ notifi~e.

Les demandeurs sont invit~s { noter que, en raison
des proc~dures de versement de la Commission, les
projets sont cens~s ðtre pr~financ~s; le rythme
des versements ne permettra pas en effet aux deman-
deurs de couvrir leurs d~penses directement avec la
subvention OISIN.

Des financements seront accord~s dans cinq domaines
(les projets peuvent en associer plusieurs), sous
r~serve des crit�res et orientations pr~cis~s ci-dessous
aux points 5 et 6:

—Ùformation,

—Ù~changes de personnel et mise { disposition de
comp~tences op~rationnelles sp~cialis~es,

—Ùactivit~s de recherche, ~tudes de faisabilit~ op~ra-
tionnelles et ~valuations,

—Ùprojets op~rationnels (y compris les r~unions
d’information et d’analyse),

—Ù~changes d’informations.

4. Les responsables de projet peuvent ðtre des institu-
tions nationales ou internationales, publiques ou
priv~es, y compris, notamment, les instituts de
recherche, les institutions responsables de la forma-
tion de base et celles responsables de la formation
continue. Les initiatives prises par des particuliers ne
sont pas ~ligibles au programme.

5. Les projets { financer sont s~lectionn~s sur la base des
crit�res suivants:

—Ùle projet doit pr~senter un int~rðt pour l’Europe et
associer au moins deux ^tats membres,

—Ùles sujets concern~s doivent ðtre compatibles avec
les travaux entrepris ou pr~vus par les
programmes d’action du Conseil en mati�re de
coop~ration polici�re et douani�re,

—Ùl’objectif op~rationnel et l’apport pratique,
c’est-{-dire la mesure dans laquelle l’accent est
mis sur la transmission de connaissances imm~-
diatement utilisables dans l’ex~cution des activit~s
professionnelles en cause, sans oublier la n~cessit~
d’un examen approfondi des obstacles { la coop~-
ration,

—Ùla formation linguistique ne devrait ðtre prise en
consid~ration que lorsqu’elle est directement li~e
aux besoins professionnels et qu’elle n’est pas
facilement disponible sans le programme pr~sent~,

—Ùle nombre des professionnels qui pourront tirer un
certain profit du projet, soit directement soit par
les contacts entre ceux qui y ont particip~ et ceux
qui n’ont pas eu la possibilit~ d’y participer,

—Ùl’accessibilit~ du projet, c’est-{-dire la d~marche
suivie, et la façon dont les dispositions organisa-
tionnelles tiennent compte des connaissances des
participants et de leurs astreintes professionnelles,

—Ùle degr~ de pr~paration et le niveau d’organisa-
tion, ainsi que la clart~ et la pr~cision des objec-
tifs, de la conception et de la planification du
projet,

—Ùla participation de diff~rentes entit~s et l’utilisa-
tion combin~e de leurs comp~tences particuli�res
dans l’organisation du projet,

—Ùl’ouverture aux praticiens de diff~rents ^tats
membres et de diverses disciplines et la possibilit~
pour chacun de b~n~ficier de l’exp~rience des
autres,

—Ùla compl~mentarit~ des diff~rents projets, la façon
dont ils contribuent { cr~er une dynamique au lieu
de juxtaposer simplement des op~rations isol~es.

6. Les orientations suivantes, bas~es sur les crit�res
susmentionn~s, peuvent ðtre utiles aux demandeurs:

—Ùles projets ambitieux, les projets de longue dur~e
ou ceux pour lesquels un financement important
est demand~ devraient ðtre accompagn~s de
projets ou d’~tudes pilotes qui justifient et prou-
vent leur faisabilit~,

—Ùtout projet de mise en place d’un r~seau de docu-
mentation, de bases de donn~es, etc. devrait indi-
quer en d~tails les sources, le champ d’investiga-
tion, les m~thodes suivies, la fr~quence des mises {
jour, etc.,

—Ùles projets de recherche ne devraient pas ðtre
limit~s aux ~tudes bas~es exclusivement sur les
textes sp~cialis~s, mais ils devraient reposer sur
l’exp~rience pratique et avoir pour objectif de
parvenir { des conclusions utilisables,

—Ùl’effet d’entraônement d’un projet sera ~valu~
d’apr�s le nombre des participants, en tenant
compte de leur statut et de leur capacit~ de
diffuser les r~sultats du projet,

—Ùil faudra justifier les avantages qui pourront
r~sulter des tr�s petits projets, de l’organisation de
stages ou de visites pour un petit nombre de parti-
cipants. Les projets ne b~n~ficiant qu’{ l’organisa-
tion demanderesse ne seront pas pris en consid~-
ration,

—Ùles r~unions entre institutions charg~es de la
formation de base ou de la formation continue ne
devraient ðtre prises en consid~ration que lorsque
l’objectif est bien d~fini par rapport { un projet ou
une politique particuli�re,

—Ùle niveau de pr~paration sera ~valu~ { la fois
objectivement, pour la conception et l’organisa-
tion du projet, et subjectivement, pour l’exp~-
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rience et la r~putation de l’organisation demande-
resse; il sera tenu compte des ant~c~dents si la
mðme organisation a d~j{ pr~sent~ plusieurs
demandes. Les initiatives soumises par des organi-
sations ou associations n’ayant ni structures bien
~tablis ni ressources humaines et financi�res
importantes ne seront pas ignor~es,

—Ùla valeur ajout~e apport~e par l’association de
plusieurs disciplines sera ~valu~e en termes de
qualit~, non de quantit~, et l’on examinera
comment les contributions de diff~rentes cat~go-
ries professionnelles participant { un projet unique
se compl�tent,

—Ùun niveau ~lev~ d’interaction entre les organisa-
teurs et les participants du projet sera consid~r~
comme un ~l~ment positif,

—Ùles projets li~s et d~crits comme compl~mentaires
devraient ðtre pr~sent~s ensemble, avec des
budgets s~par~s bien identifi~s, pour pouvoir juger
s’il convient de les soutenir s~par~ment ou en
groupe.

En principe, les projets devraient porter principale-
ment sur les domaines dans lesquels le personnel des
services r~pressifs rencontre des difficult~s concr�tes.

7. Dans ces conditions, les th�mes suivants sont sugg~r~s
comme pr~sentant un int~rðt particulier:

—Ùlutte contre le trafic des stup~fiants,

—Ùlutte contre le terrorisme,

—Ùam~lioration de la coop~ration polici�re et doua-
ni�re,

—Ùutilisation des techniques comme moyens de lutter
contre le crime,

—Ùviolence urbaine

et

—Ùlutte contre la criminalit~ urbaine et pr~vention,

—Ùanalyse criminologique.

Une attention particuli�re sera accord~e aux projets
accessibles aux professionnels qui ont le moins de
possibilit~s de contacts internationaux et aux projets
ouverts aux professionnels des pays candidats, confor-
m~ment { Agenda 2000 et { l’article 7, paragraphe 4,
de l’action commune du Conseil ~tablissant le pr~sent
programme, oû il est stipul~ que «peuvent participer {
ces projets — dans le but de familiariser les pays
candidats { l’adh~sion avec l’acquis de l’Union euro-
p~enne dans ce domaine et de les aider { se pr~parer
{ l’adh~sion — les responsables de ces pays ou encore
ceux d’autres pays tiers lorsque cela est dans l’int~rðt
des projets». Il faut souligner, toutefois, que le
programme OISIN n’est pas destin~ { apporter une
aide aux pays d’Europe centrale et orientale pour

lesquels des mesures particuli�res sont pr~vues dans le
cadre de PHARE.

8. Le budget pour l’exercice 1998 se montera {
2Ø500Ø000 ~cus. [ titre indicatif, cette somme sera
ventil~e comme suit:

Domaines ^cus

Formation 520Ø000

^changes 460Ø000

Recherche 170Ø000

Projets op~rationnels 600Ø000

R~unions 650Ø000

^valuation 100Ø000

TotalÚ 2Ø500Ø000

9. Les demandes de financements doivent ðtre adress~es
au plus tard le 31 mars 1998 { Commission euro-
p~enne, Task Force «Justice et affaires int~rieures». [
l’attention de M. Telmo Baltazar, N-9 6/21, Rue de
la Loi 200, B-1049 Bruxelles [t~l~copieur: (32-2)
295Ø01Ø74] en utilisant le formulaire dans une des
onze langues de l’Union europ~enne (une traduction
pourra ðtre ajout~e dans une deuxi�me langue de
travail). Les formulaires peuvent ðtre obtenus sur
demande { l’adresse susmentionn~e.

Il convient de noter que la demande originale sign~e
doit ðtre pr~sent~e en temps r~el (et non par t~l~copie
suivie de l’original) accompagn~e d’un bref r~sum~
(2 { 3 pages) pr~sentant le projet. Toute modification
du formulaire ou utilisation d’anciens formulaires
disqualifiera automatiquement la demande. Le but du
projet doit ðtre d~crit aussi bri�vement et pr~cis~ment
que possible au point 8 du formulaire.

Une estimation d~taill~e du budget, en monnaie
nationale, doit ðtre envoy~e avec la demande. Une
indication de la valeur en ~cus peut y ðtre jointe.

Le budget doit indiquer le coüt total pr~vu pour le
projet. Le financement demand~ ne peut pas d~passer
80Ø% du coüt final. La subvention effective peut ðtre
inf~rieure au pourcentage demand~. Les coüts de
fonctionnement d’une organisation ne sont pas ~ligi-
bles.

Les b~n~ficiaires sont tenus d’indiquer dans tous les
avis, publicit~s ou publications que leurs projets ont
reçu un financement du programme OISIN et de la
Communaut~ europ~enne. Dans un d~lai de trois
mois { compter de l’ach�vement du projet ils doivent
pr~senter { la Task Force «Justice et affaires int~-
rieures» de la Commission europ~enne un rapport sur
son ex~cution, les obstacles rencontr~s, l’appr~ciation
port~e par les participants, les r~sultats obtenus, leur
diffusion et les conclusions tir~es.
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